Appel de TOUS les syndicats de la DGFIP du Lot & Garonne
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défendre l’emploi privé et public,

lutter contre la précarité et les déréglementations économiques et sociales,

exiger des politiques de rémunération qui assurent le maintien du pouvoir d’achat des salariés, des chômeurs et des retraités et réduisent les inégalités,

défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale, des services publics de qualité.

La forte mobilisation du 29 janvier a conduit le président de la République à annoncer à l’occasion de la rencontre avec les partenaires sociaux, le 18 février, une légère inflexion sociale à son plan de relance.

Cependant, la crise nécessite des réponses d’une toute autre portée. Les effets de la crise économique et financière s’accentuent et accroissent les inquiétudes des salariés. La recrudescence des suppressions d’emploi, de l’utilisation du chômage partiel, contribuent à amplifier la récession et pèsent lourd sur le pouvoir d’achat qui se dégrade.

Les organisations syndicales CFTC, CFDT, CFE-CGC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA considèrent que les mesures sont trop parcellaires pour modifier le cap économique de la politique gouvernementale. Par ailleurs le Président a refusé catégoriquement d’augmenter le Smic, de modifier sa politique d’emploi dans les fonctions publiques et de revenir sur la défiscalisation des heures supplémentaires… A cela s’ajoutent l’attitude dogmatique du patronat et son refus d’assumer ses responsabilités.

Dans ce prolongement des revendications de l’ensemble des confédérations syndicales,
les syndicats de la DGFIP sont porteurs des exigences de leurs personnels :
Arrêt de la politique de suppressions d’emplois
Augmentation significative de la valeur du point d’indice et réévaluation de la grille indiciaire

Retrait des projets de la RGPP, porteurs de reculs pour la population et les fonctionnaires
Préservation et amélioration des garanties collectives
Elles appellent l’ensemble 
des agents de la DGFIP du Lot et Garonne :

· à se mobiliser

· à être gréviste
· à participer aux manifestations
le jeudi 19 mars 2009

    AGEN : 

14h30 Place de la Préfecture
(Afin de manifester ensemble et de nous montrer, nous invitons tous les agents                                  de la DGFIP à se retrouver à gauche du kiosque à journaux)
Marmande :   15H00 Parking de la Filhole
(suivi d’un débat à 18h00 square de Verdun salle DAMOURRAN)
COMMUNIQUE DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

DE LA FONCTION PUBLIQUE

Nos organisations syndicales se retrouvent pleinement dans la déclaration commune interprofessionnelle du 9 février 2009 au soir. Après l’intervention du Président de la République, elles constatent également « que les réponses apportées restent loin des attentes et des exigences portées par la mobilisation du 29 janvier 2009 ».

S’agissant plus précisément de la Fonction Publique, aucune des revendications des personnels n’a été prise en compte. Au contraire le Président de la République a cherché à opposer public et privé.

Nos organisations s’inscrivent résolument dans la décision d’une nouvelle journée d’action interprofessionnelle pour le 19 mars prochain., elles appellent les syndicats et les personnels à préparer cette journée de mobilisation et de manifestations, comme modalités d’actions.

Pour le champ de la Fonction Publique, elles s’adressent ce jour au Gouvernement pour exiger l’ouverture immédiate de négociations sur :


L’arrêt de la politique aveugle de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat

sur celles contenues dans le budget 2009,


l’augmentation significative de la valeur du point et la réévaluation de l’ensemble

de la grille indiciaire pour améliorer la carrière des agents,


le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels, et qui se traduisent notamment par des délocalisations et des fermetures massives de services de proximité, et l’aggravation des conditions de travail,


les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques en lieu et place de l’actuelle politique d’austérité imposée aux services de l’Etat, aux collectivités locales et aux établissements hospitaliers.


   Préserver et améliorer les garanties collectives

Face à la révision générale des politiques publiques (RGPP), elles rappellent leur détermination pour le développement de services publics de qualité, dotés de tous les moyens nécessaires pour répondre encore mieux aux besoins sociaux et de solidarité

Ne laissons pas les autres décider pour nous : agissons collectivement

Le rapport de force doit être visible dans la rue

Tous ensemble en grève

et dans les manifestations

LE JEUDI 19 MARS 2009

